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CHAPITRE I - REUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
ARTICLE 1 : PERIODICITE DES SEANCES 
Le Conseil Municipal se réunit au moins une fois par trimestre à l’initiative du Maire. 
Le Maire peut réunir le Conseil Municipal chaque fois qu'il le juge utile.  
Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de TRENTE jours quand la demande motivée lui en 
est faite par le représentant de l'Etat dans le département ou par le tiers au moins des membres en 
exercice du Conseil Municipal. 
En cas d'urgence, le représentant de l'Etat dans le département peut abréger ce délai. 
 
ARTICLE 2 : CONVOCATIONS 
Toute convocation est faite par le Maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle est 
mentionnée au registre des délibérations, affichée à la porte de la mairie ou publiée.  
Elle est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la demande, 
adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse. 
La convocation est accompagnée d’une note explicative de synthèse sur les affaires soumises à 
délibération conformément à l’article L 2121-12 du CGCT.  
Le délai de convocation est fixé à CINQ jours francs. En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le 
Maire sans toutefois pouvoir être inférieur à un jour franc. Dans ce cas le Maire, dès l'ouverture de la 
séance, rend compte de l’urgence au Conseil Municipal qui se prononce et peut décider le renvoi de la 
discussion de tout ou partie à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 
 
ARTICLE 3 : ORDRE DU JOUR 
Le Maire fixe l'ordre du jour. Cet ordre du jour est reproduit sur la convocation et porté à la 
connaissance du public. 
Est inscrite à l’ordre du jour toute question relevant de la compétence du Conseil, dès lors qu’elle a 
été demandée par pétition par 5% des électeurs. 
Les Comités consultatifs, les Conseils citoyens peuvent se saisir de ces questions pour émettre un avis. 
Dans le cas où la séance se tient sur demande du représentant de l'Etat ou de conseillers municipaux, 
le Maire est tenu de mettre à l'ordre du jour les affaires qui font l'objet de la demande. 
 
ARTICLE 4 : ACCES AUX DOSSIERS PREPARATOIRES ET AUX PROJETS DE CONTRATS ET DE MARCHES 
Tout membre du Conseil Municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires 
de la Commune qui font l'objet d'une délibération. 
A compter du jour de la convocation à la séance, les Conseillers Municipaux peuvent consulter les 
dossiers préparatoires sur place, en mairie et aux heures ouvrables dans les conditions fixées par le 
Maire de sorte que cela n’altère en rien le bon fonctionnement des services administratifs. 
Les Conseillers qui voudront consulter les mêmes dossiers en dehors des heures ouvrables devront 
adresser au Maire une demande écrite. 
Si la délibération concerne un contrat de service public ou de marché, les projets sont mis, sur leur 
demande, à la disposition des Conseillers intéressés au secrétariat de la mairie à compter du jour de la 
convocation au Conseil au cours duquel ils doivent être examinés aux fins de délibération. 
Dans tous les cas, ces dossiers seront tenus en séance à la disposition des membres de l'assemblée.  
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CHAPITRE II - DE LA DÉMOCRATIE, DE L’INFORMATION ET DE LA PARTICIPATION 

ARTICLE 5 : QUESTIONS ORALES 
Lors de chaque séance du Conseil Municipal, les Conseillers Municipaux peuvent poser des questions 
orales ayant trait aux affaires de la Commune, portant strictement sur des sujets d’intérêt général. Le 
texte des questions est transmis au maire par écrit, y compris par voie dématérialisée, au moins 5 jours 
francs avant la séance du conseil afin que la réponse la plus précise et la plus complète puisse leur être 
apportée. Le Maire ou l’adjoint compétent répond directement. Si le nombre ou la nature des 
questions orales le justifie, le Maire peut décider de les traiter dans le cadre d’une séance organisée à 
cet effet ; il peut aussi décider de les transmettre pour examen aux commissions permanentes 
compétentes et de leur apporter une réponse au cours d’une séance ultérieure du Conseil municipal. 
Les questions orales sont traitées au début de chaque séance et ne donnent pas lieu à un débat. 
Chaque groupe peut présenter, au plus, trois questions par séance. Les questions des Conseillers et les 
réponses du Maire ou de l'adjoint délégué peuvent être publiées au recueil des actes administratifs de 
la Commune. 
 
ARTICLE 6 : QUESTIONS ECRITES ET INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES DEMANDEES A 
L'ADMINISTRATION MUNICIPALE 
Un Conseiller Municipal peut adresser au Maire des questions écrites sur une affaire ou un problème 
concernant la Commune ou l’action Municipale. 
Toute demande d'informations complémentaires ou intervention d'un membre du Conseil Municipal 
auprès de l'administration communale devra être adressée par écrit au Maire et à l'élu municipal 
délégué. 
Les informations se rapportant à une question inscrite à l’ordre du jour du Conseil Municipal, devront 
être communiquées au Conseiller intéressé au plus tard UN jour franc avant l’ouverture de la séance. 
Les informations disponibles seront communiquées soit durant la séance du Conseil municipal soit 
dans la QUINZAINE suivant la demande. 
 
ARTICLE 7 : QUESTIONS DES CITOYENS 
Lors de chaque séance du Conseil Municipal, les citoyens peuvent poser des questions orales ayant 
trait aux affaires de la Commune, portant strictement sur des sujets d’intérêt général. 
 
Le Maire ou l’adjoint compétent répond directement. Les questions orales sont traitées à la fin de 
chaque séance . Chaque citoyen peut présenter, au plus, une question par séance. 
 
Si une question nécessite un complément d’information, le maire peut décider d’en diffuser la réponse 
à la séance suivante du Conseil. 
 
 

CHAPITRE III - LES COMMISSIONS ET COMITES CONSULTATIFS 
 
ARTICLE 8 : COMMISSIONS MUNICIPALES 
Le Conseil Municipal peut former des commissions chargées d'étudier les questions soumises au 
Conseil soit par l'administration, soit à l'initiative de ses membres. Elles sont convoquées par le Maire 
qui en est le président de droit ou le vice-président de chaque commission ou sur la demande de la 
majorité des membres qui les composent. Dans la première réunion, les commissions désignent un 
vice-président qui peut les convoquer et les présider si le Maire est absent ou empêché. La 
transmission des dossiers est adressée à chaque membres au moins un jour franc avant la réunion avec 
un ordre du jour formalisé de ces commissions. 
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Le Président ou vice-président de chaque commission peut en fonction de l’ordre du jour inviter 
l’adjoint délégué au quartier de la Valsière à participer à la commission qu’il préside. 
 
Les commissions permanentes sont les suivantes :1 - Commission Finances et ressources humaines 

 2 - Commission Enfance et affaires scolaires 

 3 - Commission Environnement et mobilité 

 4 - Commission Animations, commerce, jeunesse et vie des quartiers 

 5 - Commission Culture et Patrimoine 

 6 – Commission Sports et vie associative 

 7 - Commission Affaires sociales 

 8 - Commission Urbanisme  

 9 – Commission Tranquillité publique et sécurité civile 

 
La composition des différentes commissions doit respecter le principe de la représentation 
proportionnelle. 
le nombre de membres par commission est le suivant : 7 membres (1 président et 4 autres membres 
de la majorité et 2 membres de l’opposition) 
Pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée communale, chaque liste est 
représentée par au moins un représentant dans chacune des commissions.  
En cas d’impossibilité, chaque membre titulaire ou représentant aura la possibilité de se faire 
remplacer par un suppléant dans chacune des commissions ; charge à chaque titulaire d’informer son 
suppléant de la date, heure et lieu de la commission. 
Le Conseil Municipal peut décider de la création des commissions spéciales pour l’examen d’une ou 
plusieurs affaires. Les séances des commissions permanentes et commissions spéciales ne sont pas 
publiques, sauf décision contraire prise à la majorité des membres présents. 
Le directeur général des services de la mairie ou son représentant désigné par le Maire assiste de plein 
droit aux commissions permanentes et aux commissions spéciales, le secrétariat en étant assuré par 
un des membres de la commission, désigné par celle-ci en son sein. 
 
ARTICLE 9 : FONCTIONNEMENT DES COMMISSIONS MUNICIPALES 
Les commissions permanentes et spéciales instruisent les affaires qui leur sont soumises et en 
particulier préparent les rapports relatifs aux projets de délibérations intéressant leur secteur 
d'activité. 
Elles n'ont pas pouvoir de décision et émettent leur avis à la majorité des membres présents sans qu'un 
quorum soit exigé. S'il y a partage des voix, le rapport relatif à l'affaire en cause doit le mentionner, la 
voix du président étant toutefois prépondérante. 
 
ARTICLE 10 : COMMISSION D'APPEL D'OFFRES  
La commission d'appel d'offres est constituée par le Maire ou son représentant, président, et par CINQ 
titulaires et CINQ suppléants membres élus par le Conseil Municipal en son sein à la représentation 
proportionnelle au plus fort reste. 
Son fonctionnement est règlementé par l’article L1414-2 du CGCT. 
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ARTICLE 11 : COMMISSION CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX  
Dans les conditions prévues à l’article L1413-1 du CGCT (Communes de plus de 10 000 habitants), la 
commission consultative des services publics locaux exploités en régie ou dans le cadre d'une 
convention de gestion déléguée est présidée par le Maire ou son représentant. Elle comprend parmi 
ses membres des représentants d'associations d'usagers des services concernés. 
 
ARTICLE 12 : COMITES CONSULTATIFS  
Le Conseil Municipal peut créer des comités consultatifs, sur tout sujet ou projet d’intérêt général qui 
le justifie. Ces Comités consultatifs, portent sur tout problème d'intérêt communal relatif à tout ou 
partie du territoire de la Commune. 
Les comités consultatifs, s’inscrivent dans une logique participative et de co-construction de l’action 
publique. La commune de Grabels s’appuie sur ces pratiques participatives pour améliorer le service 
public et redonner confiance en l’action municipale. La recherche de l’intérêt général doit guider les 
différentes réflexions et propositions. L’ensemble de règles et de principes qui régissent les comités 
consultatifs sont inscrits dans la charte de la démocratie communale de Grabels. 
 
Il appartient au Conseil municipal de définir les missions, la composition et la durée d’activité ainsi que 
le cadre dans lequel s’inscrivent ces réunions,  
 
Chaque comité consultatif est composé d'habitants ainsi que de représentants d'associations et 
d’acteurs économiques. Autant que faire se peut, la parité est recherchée, ainsi que l’équilibre d’âge. 
Le Conseil Municipal en fixe la composition sur proposition du Maire. 
Chaque Comité consultatif, est présidé par un membre du Conseil Municipal désigné par celui-ci. Il 
établit chaque année un rapport communiqué au Conseil Municipal. 
Conformément à la charte de la démocratie communale, les Comités consultatifs, peuvent être 
sollicités pour donner un avis sur un sujet déterminé. 
Ils ont aussi un rôle d’information auprès de la population dans les conditions prévues lors de leur 
création. 
Les propositions, avis des comités peuvent faire l’objet d’une inscription à l’ordre du jour d’une séance 
du Conseil municipal pour information ou vote. 
 
ARTICLE 13- COMITES DE QUARTIER 
Composante de la démocratie participative, les comités de quartier sont un espace collectif d’écoute, 
d’échanges et de propositions des habitants entre eux et avec la municipalité. Ils constituent des 
organes consultatifs et participatifs, permettant de renforcer l’exercice de la citoyenneté au travers de 
la démocratie participative et de tendre vers la plus grande représentativité possible de la population. 
Ces comités de quartier sont chargés d’exprimer les demandes et les besoins des citoyens à l’échelle 
du quartier. Les membres s’engagent ainsi à œuvrer en faveur de l’intérêt général de la Commune et 
du quartier. 
 
Tous les citoyens, habitants de Grabels ainsi que les différents acteurs économiques et associatifs, 
peuvent participer aux comités de quartiers à Grabels. Le dossier d’inscription peut être déposé à la 
mairie de Grabels ou envoyé par courriel à l’adresse dédiée. La municipalité informe les comités sur 
les grands enjeux communaux et les consulte sur les projets municipaux concernant leur quartier. 
 
Une charte de la démocratie communale précise leur composition, leur périmètre, leur 
fonctionnement et leurs rapports avec la Municipalité. 
 
 



7 
 

ARTICLE 14 : DESIGNATION DES DELEGUES DANS LES ORGANISMES EXTERIEURS 
Le Conseil Municipal procède à la désignation de ses membres ou de ses délégués pour siéger au sein 
d'organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les dispositions du code général des 
Collectivités territoriales. 
La fixation par les dispositions précitées de la durée des fonctions assignées à ces membres ou 
délégués ne fait pas obstacle à ce qu'il puisse être procédé à tout moment et pour le reste de cette 
durée à leur remplacement par une nouvelle désignation opérée dans les mêmes formes. 
Par ailleurs, quand il y a lieu pour quelque cause que ce soit à une nouvelle élection du Maire, il est 
procédé à une nouvelle élection des adjoints ainsi que des délégués de la Commune au sein 
d'organismes extérieurs. A cette occasion, les délégués en poste peuvent être, soit reconduits 
expressément dans leur fonction, soit remplacés. 
 

CHAPITRE IV : LA TENUE DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
ARTICLE 15 : PRESIDENCE 
Le Maire ou à défaut celui qui le remplace, préside le Conseil Municipal. 
Toutefois, la séance au cours de laquelle il est procédé à l'élection du Maire est présidée par le plus 
âgé des membres du Conseil Municipal. 
Dans les séances où le compte administratif du Maire est débattu, le Conseil Municipal élit son 
président. Dans ce cas, le Maire peut, même s'il n'est plus en fonction, assister à la discussion ; mais il 
doit se retirer au moment du vote. 
Le président vérifie le quorum et la validité des pouvoirs, ouvre les séances, dirige les débats, accorde 
la parole, rappelle les orateurs à l’affaire soumise au vote, met aux voix les propositions et les 
délibérations, décompte les scrutins, juge conjointement avec le secrétaire de séance les épreuves des 
votes, en proclame les résultats. Il prononce la suspension et la clôture des séances après épuisement 
de l’ordre du jour 
 
ARTICLE 16 : QUORUM 
Le Conseil Municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice 
assiste à la séance. 
Le quorum s'apprécie à l'ouverture de la séance. 
Dans le cas où des Conseillers se retirent en cours de séance, le quorum est vérifié avant la mise en 
délibéré des affaires suivantes. 
Quand, après une première convocation régulièrement faite, le quorum n’est pas atteint, le Conseil 
Municipal est convoqué à nouveau à trois jours au moins d'intervalle. Il délibère alors sans condition 
de quorum. 
 
ARTICLE 17 : POUVOIRS 
Un Conseiller Municipal empêché d'assister à une séance peut donner à un élu de son choix pouvoir 
écrit de voter en son nom. Un même Conseiller Municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. 
Le pouvoir est toujours révocable. Sauf en cas de maladie dûment constatée, il ne peut être valable 
pour plus de TROIS séances consécutives. 
Les pouvoirs sont remis au Maire en début de séance.  
 
ARTICLE 18 : SECRETARIAT DE SEANCE 
Au début de chacune de ses séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres 
pour remplir les fonctions de secrétaire. 
Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaires, des auxiliaires pris en dehors de ses membres, qui assistent 
aux séances mais sans participer aux délibérations. 
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Le ou les secrétaires de séance assistent le Maire pour la vérification du quorum et de la validité des 
pouvoirs, la constatation des votes et le dépouillement des scrutins. Il contrôle l'élaboration du procès-
verbal de séance. 
 
ARTICLE 19 : ACCES ET TENUE DU PUBLIC 
Les séances des Conseils Municipaux sont publiques. 
Un emplacement spécial est réservé aux représentants de la presse. 
Durant toute la séance, le public présent doit se tenir assis aux places qui lui ont été réservées et garder 
le silence ; toute marque d'approbation ou de désapprobation est interdite. 
 
ARTICLE20 : ENREGISTREMENT DES DEBATS  
 
Sans préjudice des pouvoirs que le Maire tient de l’article L.2121-16 du C.G.C.T, les séances peuvent 
être retransmises par les moyens de communication audiovisuelle pris en charge par les services de la 
commune. Les vidéos du conseil seront diffusées en ligne sur une plateforme de vidéo accessibles au 
public.  
Dans le cadre de la séance public et filmé, toute personne présente dans l’assistance s’engage à donner 
son droit à l’image. 
 
ARTICLE 21 : SEANCES A HUIS CLOS 
Sur la demande de TROIS de ses membres ou du Maire, le Conseil Municipal peut décider, sans débat, 
à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu'il se réunit à huis clos. 
 
ARTICLE 22 : POLICE DE L'ASSEMBLEE 
Le Maire ou son remplaçant fait observer le présent règlement et a seul la police de l'assemblée. Il 
peut faire expulser de l’auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l’ordre public. 
En cas de crime ou de délit, il en dresse un procès-verbal et le Procureur de la République est 
immédiatement saisi. 
 
ARTICLE 23 : FONCTIONNAIRES MUNICIPAUX 
Les fonctionnaires Municipaux assistent, en tant que de besoin, aux séances du Conseil Municipal. 
Ils ne prennent la parole que sur invitation expresse du Maire et restent tenus à l'obligation de réserve 
telle qu'elle est définie dans le cadre du statut de la fonction publique. 
 
 
 

CHAPITRE V : L'ORGANISATION DES DEBATS ET LE VOTE DES DELIBERATIONS 
 
ARTICLE 24 : ORGANISATION GENERALE DES DEBATS 
Le Conseil Municipal règle par ses délibérations les affaires de la Commune. 
Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu’il est demandé 
par le représentant de l’Etat dans le département.  
Le Conseil Municipal peut émettre des vœux sur des sujets d’intérêt local et général.  
 
ARTICLE 25 : DEROULEMENT DE LA SEANCE 
Le Maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des Conseillers, constate le quorum, fait 
approuver le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles.  
Le Maire appelle les affaires figurant à l'ordre du jour en suivant le rang d'inscription. 
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Un point d’information sera régulièrement présenté au Conseil municipal sur les dossiers de 
Montpellier Méditerranée Métropole en lien avec les intérêts de la commune.  
Il peut aussi soumettre au Conseil Municipal des « questions diverses ». Si toutefois l’une d’elles doit 
faire l’objet d’une délibération, elle devra en tant que telle être inscrite à l’ordre du jour de la prochaine 
séance du Conseil Municipal. 
Une modification dans l'ordre des affaires soumises à délibération peut être proposée par le Maire, à 
son initiative ou à la demande d'un Conseiller Municipal, au Conseil Municipal qui l'accepte à la 
majorité absolue. 
Chaque affaire fait l'objet d'un résumé oral sommaire par le Maire ou les rapporteurs désignés par le 
Maire. Cette présentation peut être précédée ou suivie d'une intervention du Maire lui-même ou de 
l'adjoint compétent. 
 
ARTICLE 26 : DEBATS ORDINAIRES 
La parole est accordée par le Maire aux membres du Conseil Municipal qui la demandent. Ils prennent 
alors la parole après l’avoir obtenue du président dans l'ordre chronologique de leur demande.  
L'adjoint délégué compétent et le rapporteur de la proposition de délibération sont entendus toutes 
les fois qu'ils le désirent. 
Le Maire peut retirer la parole à un élu qui s’écarte de la question traitée, trouble le bon déroulement 
de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles.  
 
ARTICLE 27 : DEBAT D'ORIENTATIONS BUDGETAIRES  
Le budget de la Commune est proposé par le Maire et voté par le Conseil Municipal. 
 
Le Maire présente au Conseil municipal, dans un délai de DEUX mois précédant l’examen du budget, 
un rapport sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la 
structure et la gestion de la dette. Ce rapport donne lieu à un débat au Conseil municipal. Il est pris 
acte de ce débat par une délibération spécifique. 
 
Pour la préparation du débat, il est mis à disposition des Conseillers Municipaux, à compter de la date 
de convocation à la séance du Conseil un document présentant le contexte législatif concernant les 
collectivités locales, la situation financière de la collectivité ainsi que les éléments marquants affectant 
le ou les budgets de la Commune, tant en dépenses qu’en recettes de fonctionnement et 
d’investissement, les engagements pluriannuels envisagés ainsi que la structure et la gestion de la 
dette.  Ce document constituera la base de discussion du débat d’orientation budgétaire prévu par la 
loi. 
Le rapport est transmis aux Conseillers 5 jours avant la séance. 
 
ARTICLE 28 : SUSPENSION DE SEANCE 
Le Maire ou son remplaçant propose les suspensions de séance. 
Il peut mettre aux voix toute demande de suspension de séance formulée par au moins UN TIERS des 
membres du Conseil Municipal présents ou représentés. 
 
ARTICLE 29 : AMENDEMENTS 
Les amendements peuvent être proposés ou formulés oralement sur toutes les affaires soumises au 
Conseil Municipal jusqu’au moment du vote en séance. Afin de pouvoir apporter tout éclairage utile 
sur les amendements ils peuvent être transmis par écrit avant la séance. Ils sont examinés et mis en 
discussion avant le vote. 
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ARTICLE 30 : REFERENDUM LOCAL ET CONSULTATION DES CITOYENS 
En application des dispositions de l’article 72-1 de la Constitution le Maire peut proposer au Conseil 
municipal de soumettre à référendum local tout projet de délibération tendant à régler une affaire 
relevant de la compétence de la collectivité. 
Soit sous forme de référendum local (LO 1112-1 et suivants du CGCT) qui a une valeur décisionnelle, 
sous conditions prévues par les textes.  
Soit sous forme de consultation locale régie par les articles L 1112-15 et suivants du CGCT, qui a une 
valeur consultative.  
Il s’oblige à inscrire à délibération du Conseil municipal l’organisation d’un référendum local si celui-ci 
lui est demandé par pétition par au moins 10% des électeurs inscrits. 
 
ARTICLE 31 : CLOTURE DE TOUTE DISCUSSION 
La clôture de toute discussion peut être décidée par le Conseil Municipal à la demande du Maire ou 
d'un membre de l'assemblée lesquels peuvent proposer qu’il soit mis fin aux débats en procédant à un 
vote. 
 
ARTICLE 32 : VOTES 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. 
En cas de partage, sauf le cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante. Le vote a lieu 
au scrutin public sauf scrutin secret dans les conditions définies ci après. 
Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le TIERS des membres présents le réclame ou qu'il s'agit 
de procéder à une nomination ou à une représentation. 
Dans ces derniers cas, si après DEUX tours de scrutin secret aucun des candidats n'a obtenu la majorité 
absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin secret, et l'élection a lieu à la majorité relative ; 
à égalité de voix, l'élection est acquise au plus âgé. 
Le Conseil Municipal peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations 
ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire contraire. 
Le Conseil Municipal vote de l'une des QUATRE manières suivantes : 
- à main levée ; 
- par assis et levé ; 
- au scrutin public par appel nominal ; 
- au scrutin secret. 
Ordinairement, le Conseil Municipal vote à main levée, le résultat en étant constaté par le Maire et le 
ou les secrétaires. 
Le vote du compte administratif doit intervenir avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice. Il est 
arrêté si une majorité de voix ne s’est pas dégagée contre son adoption. 
 
 

CHAPITRES VI : PROCES-VERBAUX 
 
ARTICLE 33 : PROCES-VERBAUX 
Les délibérations sont inscrites par ordre de date dans le registre. 
Elles sont signées par le maire et le secrétaire de séance. 
Le compte rendu est affiché par les services Municipaux. Il présente une synthèse sommaire des 
délibérations et des décisions du Conseil. Il sera également mis en ligne sur le site internet de la Mairie. 
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CHAPITRES VII : DISPOSITIONS DIVERSES 
 
ARTICLE 34 : CONSTITUTION DES GROUPES ET DROIT D’EXPRESSION 
Les Conseillers Municipaux de la liste majoritaire et des listes d’opposition issues des élections 
municipales peuvent former un groupe. 
 
Il peut donc être constitué un groupe d’opposition  au sein du Conseil Municipal : 
- Le groupe « Grabels avec vous » 
 
Un courrier doit être adressé à Monsieur le Maire, informant de la constitution du groupe et de ses 
membres. 
 
Les élus d’opposition ont le droit de disposer, sans frais, de manière temporaire, d'un local 
administratif.  
Ce local doit permettre l’examen des dossiers municipaux et, en tout état de cause, être conforme à 
son affectation. 
La demande de réservation d’un local se fait par le biais du service municipal de réservation de salle 
au plus tard un mois avant la date souhaitée pour garantir aux élus d’opposition l’octroi d’une salle 
afin de satisfaire aux conditions posées par l’article L.2121-27 du CGCT 
L’opposition a le droit de disposer gratuitement d’un lieu de réunion dans les conditions fixées par le 
CGCT. La demande se fait par écrit, auprès de Monsieur le Maire. 
 
Le groupe dispose d’une tribune libre dans le bulletin d’information Municipal. Ces tribunes sont 
reproduites sur le site Internet. 
 
Dans cette publication, une page est dédiée à l’expression. Le texte ne devra pas dépasser 1350 
caractères espaces compris. Seul un texte sera publié ; ne seront acceptés ni photo ni illustration, logo 
ou pictogramme, pas de lien hypertexte. Le groupe d’opposition est prévenu des dates de parution et 
devra transmettre leur article par courriel au service communication. Les articles doivent être signés 
nominativement par leur(s) auteur(s) et restent sous leur(s) responsabilité(s).  
Tout projet de tribune qui ne respecterait pas ces dispositions ne serait pas publié. 
 
Sur le site internet de la commune, dans un espace dédié, seront publiées mensuellement les tribunes 
des élus de la liste d’opposition. Le groupe disposera de 2500 caractères (espaces compris) . Seul un 
texte sera publié ; ne seront acceptés ni photo ni illustration, pas de lien hypertexte. Le groupe 
d’opposition est prévenu des dates de mise en ligne et devront transmettre leur article par courriel au 
service communication. 
 
 
ARTICLE 35 : COMPTES RENDUS DE MANDAT 
L’équipe municipale rendra compte périodiquement de son mandat à la population et elle organise 
des réunions publiques sur l’avancée des principaux projets avec annonce sur les supports de 
communication municipaux une semaine au moins avant la date de leur tenue. 
 
Ces réunions constituent un moment d’information, d’échanges et de débats, sans donner lieu à des 
votes. 
 
ARTICLE 36 : PROPRIETE INTELLECTUELLE 
Les documents concernant les événements organisés par la Ville de Grabels (productions 
audiovisuelles, affiches, plans, textes…) et présents sur les supports de communication sont la 
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propriété intellectuelle de la Commune. Les communications publiées sur les réseaux sociaux 
municipaux officiels peuvent être partagées dans le respect des mentions légales. 
 
ARTICLE 37 : RESEAUX SOCIAUX 
La présence de la Commune de Grabels sur les réseaux sociaux l’est uniquement à but informatif. En 
conséquence, elle n’ouvre pas droit à l’expression des groupes Municipaux. 
 
ARTICLE 38 : MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR 
Des modifications au présent règlement peuvent être proposées à l’initiative du Maire ou à la demande 
du TIERS des membres en exercice du Conseil Municipal. 
 


